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si spontanée, si énergique des citoyens tessinois, l’unanimité des Confédérés à 
prendre parti pour leurs frères de langue italienne, auront fait comprendre à tous 
que le jour où une puissance, quelle qu’elle fût, prétendrait lui imposer par la force 
un échange de territoire, le peuple suisse courrait aux armes et ne reculerait 
devant aucun sacrifice pour sauvegarder son honneur, son indépendance et sa 
liberté.

Cette susceptibilité nationale, cette identité de sentiments, cette solidarité iné­
branlable des confédérés allemands, français et italiens échappent trop facilement 
aux observateurs superficiels qui n ’admettent point qu’une forte nationalité 
puisse exister sans communauté de langue, d ’origine, de race, de législation, de 
croyances religieuses ou sans unité administrative. Les peuplades helvétiques, 
elles, rivées les unes aux autres par une solidarité d’intérêts qui a traversé cinq 
cents ans d’orages, sans prétendre critiquer les institutions de leurs voisins, met­
tent l’unité nationale dans l’identité de leurs principes de liberté et de leurs 
conviction républicaines; dans une glorieuse communauté de périls victorieuse­
ment repoussés, de sacrifices héroïquement accomplis et dans l’unanimité des 
citoyens à répéter, s’il le fallait, les mêmes sacrifices; enfin, je le dis avec orgueil, 
dans le partage d ’une prospérité et d ’un contentement aujourd’hui uniques au 
monde.

Souhaitant à tous cette liberté, ce bonheur dont elles jouissent elles-mêmes 
depuis si longtemps, elles ont vu dans l’Italie affranchie un champion de plus 
acquis à la cause de l’indépendance des peuples et, partant, à l’inviolabilité des 
antiques libertés suisses.

Malgré l’émotion causée par un malentendu passager, cet espoir ne sera pas 
déçu; les sentiments généreux que Vous, Monsieur le Ministre, et Son Excellence 
le Président du Conseil, avez manifestés publiquement, m’en sont un sûr garant.
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Le Chargé d ’affaires de Suisse à Turin, A . Tourte, 
au Président de la Confédération, J. St'dmpfli

Confidentielle Turin, 15 août 1862

Mon collègue d ’Angleterre, à ma prière, a demandé au Ministre1 des explica­
tions au sujet des paroles qui ont causé tant d’émotion en Suisse: il a fait cette 
demande comme si elle venait de son Gouvernement. Le Ministre s’est confondu 
en protestations de son innocence et de la pureté des intentions du Gouverne­
ment, etc. Hudson est revenu de son audience convaincu qu’il n’y avait pour le 
moment aucun projet formé à l’égard du Tessin. Je dis pour le moment, car, mon

1. Durando, le Ministre des A ffaires étrangères.
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collègue, qui voit tous les jours des Italiens de tous les partis, m’a souvent dit que 
les uns et les autres ont tous l’idée d’annexer un jour ou l’autre le Tessin. Ils ne veu­
lent pas précisément le faire par la force, mais ils s’imaginent que les Tessinois 
seraient trop heureux d’appartenir à la grrrande nation. Comme les Français — 
hélas!

Aussi suis-je enchanté de la vigoureuse protestation de nos compatriotes de 
langue italienne2; cela désillusionnera au moins les honnêtes gens.

Du reste on se plaint de nous au Ministère: on dit que nous sommes querelleurs, 
fiers, intraitables; et que nous sommes dix fois plus raides envers l’Italie que les 
Allemands. Cela n’est pas trop mauvais, car on croit que nous soutiendrions une 
querelle jusqu’au dernier homme. Ah! qu’il est dommage que dans la presse et 
dans les conseils quelques hommes en montrant nos divisions, détruisent impru­
demment cette auréole qui ne nous coûte rien et nous défend si bien.

f - P

2. Cf. N° 460, note 4.
3. Passage relatif au Collège Borromée, à Milan.

465
E 22/1880

Le Conseil fédéral à l ’Ambassadeur de France à Berne, L. F. E. de Turgot

Minute
N  Berne, 10 septembre 1862

Son Excellence, Monsieur le Marquis Turgot a jugé devoir par note du 9 cou­
rant1, appeler l’attention du Conseil fédéral suisse sur la situation actuelle des 
israélites dans le canton d’Argovie en demandant que l’autorité fédérale use de 
tous les moyens possibles pour que la loi rendue le 15 mai dernier par le Grand 
Conseil d’Argovie dans l’intérêt de la population israélite soit maintenue.2

Il est suffisamment à la connaissance de Votre Excellence que depuis des 
années et à chaque occasion les efforts du Conseil fédéral ont eu pour but d’amé­
liorer la position des israélites en Suisse et de leur procurer successivement, et 
avant tout par la voie de la législation cantonale, la position à laquelle ils parais­
sent pouvoir justement prétendre d’après les idées actuelles de tolérance. A  l’oc­
casion de la crise où se trouvent aujourd’hui les israélites en Argovie, le Conseil 
fédéral s’est aussi fait un devoir d’intervenir en faveur de cette population auprès 
du Gouvernement argovien3, en exprimant l’attente qu’il ne sera pris aucune dis­
position de nature à porter atteinte aux droits constitutionnels des israélites.

1. Non reproduite.
2. Gesetzes-Sammlung für den eidgenössischen Kanton Aargau, Fünfter Band, Aarau 1865, 
p. 4 5 2 -4 5 4 .
3. Par lettre du 8 septembre 1862. Cf. PVCF, E 1004 1 /62 , n° 3385.
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